Les délégations de services publics (DSP)
Les collectivités territoriales, leurs groupements ou leurs établissements publics peuvent confier la gestion d'un service public dont elles ont la responsabilité à un ou plusieurs opérateurs économiques par une convention de délégation de service public (DSP) définie à l'article L. 1121-3 du code de la commande publique (CCP) préparée, passée et exécutée conformément à la troisième partie de ce code. (cf. article L. 1411-1 du code général des collectivités territoriales-CGCT)

La DSP mentionnée à l'article L. 1411-1 du CGCT est une concession de services ayant pour objet un service public et conclue par une collectivité territoriale, un établissement public local, un de leurs groupements, ou plusieurs de ces personnes morales.

Un contrat de concession est un contrat par lequel une ou plusieurs autorités concédantes confient l'exécution de travaux ou la gestion d'un service à un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à l'exploitation de l'ouvrage ou du service, en contrepartie soit du droit d'exploiter l'ouvrage ou le service qui fait l'objet du contrat, soit de ce droit assorti d'un prix. 
La part de risque transférée au concessionnaire implique une réelle exposition aux aléas du marché, de sorte que toute perte potentielle supportée par le concessionnaire ne doit pas être purement théorique ou négligeable. Le concessionnaire assume le risque d'exploitation lorsque, dans des conditions d'exploitation normales, il n'est pas assuré d'amortir les investissements ou les coûts, liés à l'exploitation de l'ouvrage ou du service, qu'il a supportés. (cf. article L. 1121-1 du CCP)

Composition de la commission de DSP : article L. 1411-5 II. CGCT
Pour les régions, la collectivité territoriale de Corse, les départements, les communes de  3 500 habitants et plus et les établissements publics, la commission est présidée par l'autorité habilitée à signer la convention de DSP ou son représentant et composée de                 cinq membres de l'assemblée délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste ; 

Pour les communes de moins de 3 500 habitants, elle est présidée par le maire ou son représentant et composée de trois membres du conseil municipal élus par le conseil. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à celui de membres titulaires.
Préalable à la procédure de passation d’une DSP : définition du besoin

· Etablissement du rapport présentant le document contenant les caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire (art. L. 1411-4 CGCT)

· Si le service était auparavant géré en régie : saisine du Comité technique pour avis.

· Si le délégant a l’obligation de constituer une Commission consultative des services publics locaux (cf : art. L. 1413-1 CGCT) : saisine de ladite commission pour avis concernant la passation d’une délégation de service public (art. L. 1411-4 CGCT).
Procédure de passation d’une DSP

Il existe deux procédures : 

· celle relative aux concessions dont la valeur estimée hors taxe est égale ou supérieure au seuil européen,
· celle applicable aux concessions dont la valeur estimée hors taxe est inférieure au seuil européen (dite simplifiée). 

Quel que soit leur montant, les concessions qui interviennent en matière d’eau potable, transport de voyageurs ou services sociaux ou spécifiques sont passées selon les règles de la procédure simplifiée.

I - Procédure de passation simplifiée : montant inférieur au seuil  européen
Etape 1 : délibération de l’assemblée délibérante sur le principe de déléguer un service public
· L’assemblée délibérante se prononce sur le principe de la délégation de service public. Elle le fait au vu d’un rapport présentant le document contenant les caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire.
NB : si le délégant est dans l’obligation de créer une commission consultative des services publics locaux (art. L. 1413-1 CGCT), l’assemblée délibérante délibère après avoir recueilli l'avis de la commission consultative des services publics locaux.
Etape 2 : publicité

· L’autorité concédante publie un avis de concession. 

· L’avis doit être conforme au modèle fixé par arrêté du ministre chargé de l’économie : (cf. arrêté du 22 mars 2019)
· Publication de l’avis au BOAMP ou Journal d’annonces légales.
NB : un avis complémentaire peut être publié sur un autre support. Il peut contenir un nombre réduit d’information à condition qu’il renvoie à l’avis publié à titre principal.

NB : le délai est fixé par l’autorité concédante au regard de la nature, du montant et des caractéristiques des services ou travaux demandés.
Etape 3 : examen des candidatures et admission des candidats à présenter une offre
· La commission ouvre les plis et dresse la liste des candidats admis à présenter une offre.
Les critères de sélection des candidats : garanties professionnelles et financières, respect des obligations d’emploi de travailleurs handicapés, aptitude à assurer la continuité du service public et l’égalité des usagers devant le service public. 

Etape 4 : consultation des candidats admis à présenter une offre

· Au vu de la liste des candidats admis à présenter une offre dressée par la commission de DSP, l’autorité habilitée à signer la convention de DSP adresse à chacun d’entre eux les documents de la consultation 
Ces documents doivent notamment définir les caractéristiques quantitatives et qualitatives des prestations, le délai de remise des offres et les conditions de tarification du service rendu à l’usager (si cela est nécessaire).
Etape 5 : recueil et ouverture des offres 
· La collectivité procède au recueil des offres. Les plis contenant les offres sont ensuite ouverts par la commission qui émet un avis sur celles-ci (art. L. 1411-5 CGCT).

Etape 6 : négociation
· Au vu de l’avis de la commission sur les offres, l’autorité habilitée à signer la convention peut organiser librement une négociation avec une ou des entreprises ayant présenté une offre.
NB : les échanges avec les entreprises lors de cette négociation doivent être conservés.

Etape 7
· L’autorité habilitée à signer la convention choisit le délégataire au regard des critères de jugement des offres fixés dans l’avis de concession (art. L. 1411-5 CGCT).

Etape 8
· L'autorité habilitée à signer la convention saisit l'assemblée délibérante du choix de l'entreprise auquel elle a procédé. Elle lui transmet le rapport de la commission présentant notamment la liste des entreprises admises à présenter une offre et l'analyse des propositions de celles-ci, ainsi que les motifs du choix de la candidate et l'économie générale du contrat. Les documents sur lesquels se prononce l'assemblée délibérante doivent lui être transmis quinze jours au moins avant sa délibération (art. L. 1411-4, 1411-5, 1411-7 CGCT)

· L’assemblée délibérante se prononce sur le choix du délégataire et le contrat de délégation dans un délai d’au moins deux mois après la saisine de la CDSP qui a examiné les offres. Art. L.1411-7 du CGCT
Etape 9 
· La délibération autorisant la signature du contrat de délégation de service public est transmise au représentant de l’Etat.

Etape 10
· Le contrat de DSP est signé et transmis au représentant de l’Etat. Il doit être accompagné des pièces nécessaires au contrôle dans les 15 jours suivants la signature (art. 1411-9 CGCT).

Etape 11
· La transmission de la convention de DSP est notifiée au candidat retenu avec la date de transmission (art. 1411-9 CGCT).

· Le représentant de l’Etat doit être informé de la date de notification dans un délai de 15 jours (art. 1411-9 CGCT).

II - Les obligations liées à une concession dont la valeur estimée hors taxe est égale ou supérieure au seuil européen
· L'autorité concédante publie l'avis de concession dans les trois supports suivants :
1° Au Journal officiel de l'Union européenne sous une forme conforme au règlement d'exécution (UE) 2015/1986 de la Commission du 11 novembre 2015 établissant les formulaires standard) ;

2° Au Bulletin officiel des annonces des marchés publics ou dans un journal d'annonces légales ;

3° Dans une publication spécialisée correspondant au secteur économique concerné.

· Des délais de réception des candidatures et des offres doivent être fixés en conformité avec les articles R. 3123-14 et R. 3124-2 du code de la commande publique.

· Les critères de jugement des offres doivent être hiérarchisés.
· Les candidats et soumissionnaires non retenus doivent être informés dès que l’autorité concédante a fait son choix. Cette notification précise les motifs de ce rejet et, pour les soumissionnaires, le nom du ou des attributaires ainsi que les motifs qui ont conduit au choix de l'offre. Elle comporte l'indication de la durée du délai de suspension que l'autorité concédante s'impose, eu égard notamment au mode de transmission retenu. Un avis d’attribution doit être publié au JOUE.
· L'autorité concédante respecte un délai de seize jours entre la date d'envoi de la notification et la date de conclusion du contrat de concession. Ce délai est réduit à au moins onze jours en cas de transmission électronique de cette notification à l'ensemble des candidats et soumissionnaires intéressés. Le respect de ces délais n'est pas exigé lorsque le contrat de concession est attribué au seul opérateur ayant participé à la consultation.
III - Durée de la DSP
· La durée des DSP ne peut excéder 5 ans sauf si des investissements sont réalisés par le cocontractant.
L’article R. 3114-1 du CCP définit ce qui doit être entendu comme des investissements au sens de l’article L. 3114-7 du CCP :
« les investissements s'entendent comme les investissements initiaux ainsi que ceux devant être réalisés pendant la durée du contrat de concession, lorsqu'ils sont nécessaires à l'exploitation des travaux ou des services concédés. Sont notamment considérés comme tels les travaux de renouvellement, les dépenses liées aux infrastructures, aux droits d'auteur, aux brevets, aux équipements, à la logistique, au recrutement et à la formation du personnel ».
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